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Question écrite n° 22845

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des
affaires rurales sur les problèmes rencontrés par les sylviculteurs dans la gestion des milieux forestiers. L'une
des spécificités de la profession est de reposer au niveau économique sur des résultats s'étalant sur plusieurs
dizaines d'années. Ainsi, toute évolution de statut ou de régime de propriété modifie durablement la nature du
métier à long terme. Il souhaiterait connaître les éventuelles décisions futures du Gouvernement concernant
cette profession.

Texte de la réponse

Les ventes de bois assurent encore aujourd'hui l'essentiel des financements nécessaires pour couvrir les coûts
d'entretien, d'investissement et de gestion durable des forêts. Toutefois, le retour sur investissement, loin de
tenir au seul rythme de croissance des arbres, est dépendant des aléas climatiques et du marché mondial du
bois, qui rendent difficile toute prévision financière. Cette situation explique sans doute pourquoi la sylviculture
reste en très grande majorité le fait de propriétaires privés qui exercent par ailleurs une profession leur assurant
des revenus réguliers. Elle justifie les avantages fiscaux qui sont accordés aux propriétaires forestiers, tant en
matière d'impôt foncier, d'impôt sur le revenu des personnes physiques, de droits de mutations ou d'impôt sur la
fortune. La loi d'orientation sur la forêt du 9 juillet 2001 a récemment instauré un dispositif complémentaire
d'encouragement fiscal à l'investissement en forêt, appelé DEFI-forêt qui autorise une déduction des frais
d'acquisition de forêt ou de parts de groupements forestiers et de sociétés d'épargne forestière, soit de l'impôt
sur le revenu, soit de l'impôt sur le bénéfice. Le projet de loi relatif au développement des territoires ruraux
conforte et améliore ces dispositions qui concourent à assurer sur le long terme la gestion durable des forêts
françaises.
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